
LE COMMERCE DE L’IVOIRE DANS L’UE TUE DES ÉLÉPHANTS

Après avoir survécu pendant plus de 5 millions d’années, les 

éléphants sont aujourd’hui en grand danger. En moyenne, 

20 000 éléphants sont tués illégalement chaque année en 

Afrique et leurs effectifs n’ont jamais été aussi bas – ils ont 

chuté de plus d’un tiers entre 2007 et 20141. 

Dans l’intervalle, le commerce illicite de l’ivoire a explosé, 

stimulé par une demande croissante et apparemment 

insatiable des consommateurs, notamment en Asie.  

À l’échelle mondiale, le commerce illicite de l’ivoire a atteint 

son plus haut niveau depuis le milieu des années 1990, et a 

triplé depuis 19982. 

Le commerce légal de l’ivoire dans l’UE favorise ce déclin 

en servant de couverture pour le commerce illicite, et les 

exportations légales depuis l’UE contribuent à alimenter 

la demande dans les pays consommateurs d’Asie du 

Sud-Est.

La communauté internationale dans son ensemble a pris 

conscience de ce problème et a adopté deux résolutions 

importantes. En septembre 2016, les délégués réunis 

au congrès mondial de l’Union internationale pour la 

conservation de la nature (UICN) ont adopté un texte appelant 

les États à mettre fin au commerce intérieur de l’ivoire « de 

toute urgence »3. Un mois plus tard, une motion similaire a été 

adoptée lors de la 17e session de la Conférence des Parties à la 

CITES (Convention sur le commerce international des espèces 

de faune et de flore sauvages menacées d’extinction)4. 

Progrès crucial, la Chine qui est la principale destination 

mondiale de l’ivoire a récemment interdit la plupart des 

importations commerciales d’ivoire et s’est engagée à en 

cesser la transformation et le commerce d’ici fin 20175. 

De l’autre côté du globe, les États-Unis ont instauré une 

interdiction quasi totale des ventes d’ivoire6. Hong Kong, 

premier centre du négoce d’ivoire au monde, a également 

approuvé un plan en trois étapes pour mettre fin à son 

commerce d’ivoire d’ici fin 2021.

L’UE est en retard. Dans de nombreux pays membres de l’UE, 

de l’ivoire est en vente sur des marchés, aux enchères, dans 

des magasins d’antiquités et en ligne. La réglementation 

européenne7 autorise le commerce sous certaines conditions 

pour l’ivoire ancien (avant 1947) et pré-Convention (acquis 

avant 1990), mais de l’ivoire récent est également vendu 

sous couvert de cette dérogation8. De plus, certains États 

membres servent de pays de transit vers l’Asie pour la 

contrebande d’ivoire provenant d’éléphants braconnés en 

Afrique.

L’incapacité de l’UE à fermer ses propres marchés 

intérieurs de l’ivoire pourrait saper d’importantes avancées 

internationales et continuer à alimenter la demande 

mondiale. C’est le premier exportateur d’objets en ivoire en 

nombre de transactions déclarées, et aucun ralentissement 

n’est observé. 

L’an dernier, le Parlement européen a adopté deux 

résolutions appelant à fermer les marchés intérieurs de 

l’ivoire et à cesser de participer au commerce international 

de l’ivoire9. Même si certains États membres ont commencé 

à introduire des restrictions intérieures, notamment la 

France, il est urgent que l’UE mette en œuvre une interdiction 

totale et contraignante de toutes les exportations et ventes 

intérieures d’ivoire sur son territoire. La France doit jouer 

un rôle moteur dans ces efforts.

72% de Français sont tout à fait favorables à une 

interdiction totale et entière (sans régime dérogatoire) 

du commerce de l’ivoire, selon un sondage commandé 

par IFAW en avril 201710.
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10. Alors que moins de 12% des personnes sondées se déclaraient intéressées par l’achat d’un objet en ivoire, 27% ignoraient comment l’ivoire était obtenu. Sondage IFOP réalisé en avril 2017.



L’UE, PREMIER EXPORTATEUR D’IVOIRE

Entre 2006 et 2015, l’UE a été, de loin, le plus 

important exportateur international d’ivoire d’éléphant. 

Collectivement, les États membres de l’UE ont déclaré 

1 874 transactions d’exportation d’ivoire (28,3 % du 

total), loin devant les États-Unis (832) et l’Afrique du Sud 

(761) qui sont respectivement le 2e et le 3e exportateur. 

Le nombre d’exportations augmente à un taux alarmant. 

Les records d’exportation d’ivoire brut et travaillé par 

l’UE atteints en 2014 ont été dépassés dès 201511. Durant 

ces deux années, l’UE a exporté 1 258 défenses, soit 

plus que le total cumulé des huit années précédentes.

Ces exportations sont principalement destinées à la Chine,  

où le commerce légal et le commerce illégal d’ivoire 

coexistent.

Malheureusement, on constate une absence troublante 

de traçabilité des objets. La majorité des exportations 

d’ivoire de l’UE déclarées (90,4%) portait sur des objets pré-

Convention, 4,2% étaient déclarées de nature «sauvage», 

et 4,6% étaient inconnues, ce qui pose des questions quant 

à leur légalité. 

Au sein de l’UE, il subsiste des marchés relativement 

importants pour l’ivoire au Royaume-Uni et en Allemagne, 

ainsi que des marchés plus réduits en Belgique, en France, 

en Italie, au Portugal et en Espagne12. Un rapport publié en 

2005 a révélé que la plupart des pièces d’ivoire travaillé 

sont dépourvues de documentation et l’on soupçonne que 

de l’ivoire récent puisse ainsi se frayer un chemin sur le 

marché européen. Par exemple, des « antiquités » d’Asie 

orientale vues en France, en Italie et en Espagne semblaient 

avoir été sculptées récemment et étaient mises en vente 

à des prix inférieurs à ce que l’on pourrait attendre de 

véritables antiquités13.

Mais ce n’est pas le seul problème.

Internet est devenu le premier marché du monde, 

ouvert 24 heures sur 24, 7 jours sur 7. Se distinguant 

par son anonymat autant que par son absence de 

réglementation et de frontières, ce marché offre de 

nombreuses possibilités d’activités criminelles. Les ventes 

sur Internet facilitent la commercialisation d’ivoire dans 

l’UE, et les autorités chargées de la lutte contre la fraude 

ont de sérieuses difficultés à gérer les réglementations 

européennes.

Début 2014, en six semaines d’enquête intensive, IFAW a 

recensé un total de 33 006 spécimens d’espèces sauvages 

menacées dont des parties du corps ou produits dérivés mis 

en vente sur 280 sites Internet de 16 pays14 dont la France. 

L’ivoire authentique ou présumé constituait 32% de tous 

les spécimens sauvages mis en vente. 

Les maisons d’enchères font également partie du problème. 

On a signalé des tentatives d’importation illégale en Chine 

d’objets en ivoire achetés légalement en France15.

Les saisies récentes confirment le rôle accru de l’Europe 

comme plate-forme de transit autant que marché de l’ivoire 

issu du braconnage des éléphants. Entre 2011 et 2014, les 

États membres ont signalé la saisie d’environ 4 500 objets 

en ivoire (défenses, sculptures, morceaux d’ivoire, etc.) 

auxquels s’ajoutent 780 kg déclarés en poids. La plupart 

des objets était en transit entre divers pays d’Afrique et 

l’Asie, en particulier la Chine, Hong Kong et le Vietnam16.

©
 S

yl
vi

e 
V

an
d

er
ey

d





LE RÔLE DE LA FRANCE

Si c’est en Europe que se concentre près d’un tiers des 

saisies d’ivoire réalisées dans le monde, la France est l’un 

des principaux pays de transit et conserve donc sa part de 

responsabilité dans le maintien de la demande, notamment 

asiatique, pour cet ‘or blanc’.

Ces dernières années, le gouvernement français n’est pas 

resté impassible face à cette menace : du lancement, en 

décembre 2013, par le Président François Hollande, d’un plan 

national d’action de lutte contre le braconnage d’éléphants 

et contre le trafic d’ivoire et d’autres espèces protégées, 

à des dispositions renforçant les sanctions appliquées aux 

trafiquants d’espèces sauvages au sein de la loi n° 2016-

1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, 

tout en passant par l’arrêté du 16 août 2016 interdisant la 

vente d’ivoire brut et restreignant la vente d’ivoire travaillé, 

la France a su faire avancer la lutte contre la criminalité en 

matière d’espèces protégées afin de garantir la survie des 

populations actuelles d’éléphants. 

Néanmoins, malgré ces étapes nécessaires, la France, dont 

le leadership sur cette question a été reconnu, ne doit pas 

rester sur ses acquis. Une quantité non négligeable d’ivoire 

travaillé peut encore être commercialisée grâce au système 

dérogatoire permis par l’arrêté du 16 août 2016.

Il est donc crucial d’aller plus loin que le cadre réglementaire 

français pour protéger les derniers éléphants.

AU NIVEAU DE L’UE

Le commerce d’ivoire d’éléphant au sein de l’Union 

européenne (UE) est encadré par le Règlement (CE) 338/9717. 

En Europe, il est possible de vendre légalement des objets 

en ivoire ancien ou pré-Convention. L’ivoire ancien peut-être 

vendu sans certificat de commerce, tandis que l’ivoire pré-

Convention travaillé nécessite un certificat. Ces dispositions 

sont en contradiction avec la résolution de la CITES Rés. 

Conf. 13.6 (Rév. CoP16) qui n’accepte la validité de ces 

certificats que pour l’ivoire antérieur à 1976, lorsque les 

éléphants d’Afrique ont été inscrits pour la première fois 

aux annexes de la CITES. 

La poursuite du commerce de produits en ivoire à partir 

de l’UE entre en conflit avec les campagnes de réduction 

de la demande réclamées par la CITES et de nombreux 

autres traités. 

Lors d’une réunion avec les États membres en 2017, la 

Commission européenne a envisagé une approche en deux 

temps concernant le commerce de l’ivoire dans l’UE. La 

première étape consistait à suspendre la réexportation 

des objets en ivoire brut. La seconde visait à «explorer» 

la possibilité de restreindre ou d’interdire le commerce 

d’ivoire intraeuropéen et la réexportation des objets en 

ivoire travaillé. Constatant l’augmentation du volume des 

réexportations de tels objets en ivoire ancien vers l’Asie, 

et conformément au Plan d’action de l’UE contre le trafic 

d’espèces sauvages, la Commission a récemment adopté un 

document d’orientation18 précisant les règles européennes 

qui gouvernent le commerce de l’ivoire (première étape). Elle 

recommande donc aux États membres de ne plus délivrer 

de documents d’exportation pour l’ivoire brut à compter du 

1er juillet 2017. Cependant, ce document d’orientation n’est 

pas contraignant. 

Alors que des pays clés comme les États-Unis et la Chine ont 

adopté des mesures énergiques pour fermer leur marché 

d’ivoire, le maintien d’un marché légal d’ivoire dans l’UE 

risque fort de continuer à alimenter la demande et à fournir 

une couverture aux criminels souhaitant blanchir de l’ivoire 

issu du braconnage.

Récemment, la Chine a directement demandé à l’UE de 

«prendre des mesures crédibles pour interdire effectivement 

le commerce illicite d’ivoire et de ses produits dérivés». La 

décision prise par le gouvernement chinois d’interdire le 

commerce d’ivoire a été suivie d’une chute spectaculaire du 

prix de l’ivoire en Asie, d’après des informations recueillies 

par le Guardian19. Néanmoins, le braconnage ne montre 

aucun signe de ralentissement.

Même si nous soutenons le récent document d’orientation de 

la Commission, nous pensons qu’il sera largement insuffisant 

d’interdire exclusivement l’exportation d’ivoire brut. 
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CONCLUSION

Il revient à la France de poursuivre ses efforts à l’échelle 

européenne tant pour la mise en place  d’une interdiction 

totale du commerce de l’ivoire au sein de l’UE que pour 

encourager la destruction des stocks d’ivoire saisis.

En effet, l’instauration de mesures bien plus fortes qu’un 

simple document d’orientation est nécessaire pour faire 

cesser le commerce de l’ivoire et l’utilisation de l’UE comme 

plate-forme de transit pour des activités illicites. 

IFAW pense que le braconnage des éléphants et le trafic 

de l’ivoire ne cesseront pas tant que la vente d’ivoire 

restera légale dans l’UE. Par conséquent, nous appelons au 

renforcement des restrictions pour y inclure l’ivoire travaillé.

Nous appelons instamment l’UE à mettre en œuvre 

une législation interdisant tout commerce extérieur de 

l’ivoire (importations, exportations et réexportations) 

ainsi que le commerce intérieur de l’ivoire dans l’UE. 

Ces mesures doivent être efficaces, proportionnées et 

dissuasives, et doivent inclure des dispositions relatives 

à la saisie et, le cas échéant, à la destruction de l’ivoire. 

Une interdiction totale des exportations serait cohérente 

avec l’interdiction d’importation instaurée par la Chine, 

principal pays consommateur. Elle appuiera également les 

campagnes de réduction de la demande pour l’ivoire menées 

en Chine et sur d’autres marchés, y compris les initiatives 

de réduction de la demande financées par l’UE. 

RECOMMANDATIONS

Une interdiction totale sera possible en combinant de 

nouvelles directives sur le non-octroi de permis intra-UE 

et un amendement des Règlements CE sur le commerce 

d’espèces sauvages. Les dérogations autorisant les 

échanges commerciaux doivent se limiter aux antiquités 

authentiques contenant une faible proportion et une petite 

quantité d’ivoire, par exemple des incrustations sur des 

meubles ou des instruments de musique.

Nous recommandons, pour contribuer positivement à 

réduire la demande en ivoire, que le document d’orientation 

encourage les États membres à détruire systématiquement 

leurs saisies d’ivoire. Cette mesure serait cohérente avec 

le Plan d’action de l’UE et les résolutions de la CoP17 de 

la CITES.

L’UE devrait employer ses règles et instruments de 

commerce afin d’éradiquer le transit illicite d’ivoire, 

conformément aux engagements du Plan d’action contre 

le trafic d’espèces sauvages ainsi qu’aux engagements 

internationaux pris lors de l’Assemblée de l’ONU pour 

l’environnement en 2014.

Un document d’orientation a l’inconvénient de ne pas 

être contraignant, mais de constituer seulement une 

recommandation. Il nous semble donc préférable de 

recourir à une mesure contraignante. Cela aurait l’avantage 

d’assurer une application cohérente et uniforme de la 

résolution CITES Rés. Conf. 10.10 dans toute l’Union.

IL EST ESSENTIEL QUE L’UE ADOPTE UNE POSITION 

FORTE SUR CETTE QUESTION SI NOUS VOULONS 

DONNER DES PERSPECTIVES RAISONNABLES DE 

SURVIE AUX PLUS GRANDS MAMMIFÈRES TERRESTRES 

DE NOTRE PLANÈTE.

Pour plus d’informations :

IFAW 
Fonds international pour la protection des animaux 

4 rue Edouard Mignot 
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